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POLITIQUE MARITIME FRANÇAISE 
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La politique maritime française est au cœur des 

dérégulations mondiale et européenne qui 

affectent toutes les filières maritimes qu’il 

s’agisse du transport maritime au commerce 

(notamment la flotte pétrolière et gazière), 

ferries (après la liquidation de SeaFrance, les 

menace d’asphyxie financière de la SNCM et sur 

difficultés de trésorerie de la BAI), pêche et  

navires de services. Les filières industrielles telles 

la construction et réparation navales, n’est plus 

hélas le fleuron de notre industrie. Une filière 

franco- européenne reste à édifier rapidement 

pour construire et déconstruire les navires. La 

filière des Energies Marines Renouvelables (EMR) 

doit s’intégrer dans le cadre d’un pôle public de 

l’énergie, est aussi une nécessité pour la France. 

Nous devons également prévoir la mise en place 

d’une flotte stratégique de navires pour assurer 

l’approvisionnement des produits pétroliers bruts 

et raffinés et Gaz, par voie maritime (Loi 1992).  
  

L’avenir de la marine marchande française est 

menacé de disparition. Concurrence mondiale et 

européenne exacerbées entraînent des choix 

stratégiques, économiques et sociaux en France, 

vers une spirale de dégradations de l’emploi, des 

conditions sociales, de travail des salariés de la 

mer, en réalité une course à la rentabilité et à la 

compétitivité selon le dogme de la baisse du coût 

du travail. Des marins et officiers français qui se 

voient remplacés par des salariés des 

ressortissants Européens à bas coût ou de pays 

tiers ; Victimes de la casse des emplois sur les 

navires battant le pavillon français le RIF, quant à 

lui, pavillon de complaisance n’a pas été un frein 

à la perte des emplois de marins français au 

commerce. 
 

Dans ce contexte, la CGT déclare l’état d’urgence 
pour l’avenir de la filière du transport maritime 
sous pavillon français du 1er registre: la marine 
marchande et les métiers de marins et d’officiers. 
 

C’est aussi cette  tension préoccupante sur 

l’emploi maritime et les activités liés à la mer qui 

ont un impact social négatif  dans nos territoires 

vidés des emplois industriels et sans avenir de 

développement économique alors même que la 

France à des atouts industriels tels que les 

métiers para–maritime, la réparation navale et 

l’aquaculture en pleine croissance,  et ceux des 

zones portuaires et des activités sur le littoral. 

La CGT avait solliciter le ministre en charge, des 
transports, de la mer et de la pêche, en janvier 
2013, pour l’organisation d’une table ronde avec 

les acteurs (armateurs, élus, Etat, organisations 

syndicales) sur l’enseignement maritime, afin de 

décider d’un projet stratégique, pédagogique et 

des moyens budgétaires et humains pour 

renforcer nos filières de formation maritime 

initiale et continue des élèves et marins que sont 

nos LEPM et ENSM.  

Après les Assises de la mer en juillet 2013 , la 

conférence environnementale de septembre 

2013, le congrès international des Aires marines 

protégées à Marseille et Ajaccio en octobre 2013, 

le Gouvernement est attendu pour apporter des 

réponses aux acteurs lors de ces Assises de la 

formation maritime, qui ne peuvent être 

marquées du sceau de l’austérité et d’un déficit de 

prise en compte des enjeux sociaux des 

travailleurs de la mer. 
 

La CGT apporte ses positions et propositions 
revendicatives pour construire à travers ces 

Assises une véritable consolidation des structures 

de l’enseignement maritime et l’engagement des 

pouvoirs publics pour renforcer les moyens 

financiers et humains dans les réseaux existants 

et ceux à développer pour les nouvelles 

formations maritimes notamment concernant les 

économies émergentes.  

Bien-sûr, les attentes d’engagement des 

Armateurs pour l’embarquement des élèves sont 

des priorités à satisfaire pour ne pas remettre en 

cause les certifications des brevets en conformité 

avec les standards internationaux (STCW). 
 

Pour la CGT, ces assises doivent relancer 
l’attractivité du pavillon français du 1er registre, 
pour garantir les conditions d’embauche des 

emplois de marins et d’officiers français et leurs 

qualifications comme leur haut niveau de sécurité 

du travail à bord navires.  
 

IL EST IMPERATIF DE MAINTENIR AU NIVEAU 

INTERNATIONAL UN HAUT NIVEAU D’EXIGENCE EN 

TERME DE FORMATION POUR LA SECURITE, DES 

NORMES SOCIALES ET  LE BIEN ETRE DES GENS DE 

MER PROPRES A GARANTIR DES EMPLOIS DURABLE 

ET UN TRAVAIL DECENT. 



 

T
A

B
L

E
S

 R
O

N
D

E
S

 A
S

S
IS

E
S

 D
E

 L
A

 F
O

R
M

A
T

IO
N

 E
T

 D
E

S
 M

E
T

IE
R

S
 M

A
R

IT
IM

E
S

 –
 0

8
 N

O
V

E
M

B
R

E
 2

0
1
3

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 Le système Français : 

Politique maritime intégrée : élaboration de la 
stratégie nationale de la mer et du littoral , mise en 
œuvre de la directive-cadre-stratégie-pour le milieu 
marin (DCSMM) avec l’approche axée sur les 
écosystèmes, et réalisation des objectif d’un bon état 
écologique d’ici 2020 et gestion intégrée des zones 
côtières. 

 

Nouveaux cursus en France type LMD  avec diplôme 
d’ingénieur pour les  élèves officiers de l’ENSM. 

Formation initiale et continue des marins dispensée 
par les LEPM (12 lycées)  

Formation des personnels de l’administration de la mer 
à Nantes : Administrateurs, Inspecteurs et  
contrôleurs : métiers techniques et administratif. 

 

 Constat 

Malgré notre statut de puissance maritime et notre 
système de formation des marins réputé parmi les 
meilleurs au monde, tout s’effondre ! 

La marine marchande connait une baisse continue 
d’officiers et de marins qualifiés (pas de données 
statistiques fiables; ce qui a motivé la lettre de la 
FNSM (syndicats maritimes) et FOMM (officiers) au 
ministre, restée sans réponse depuis juin 2013. 

Les secteurs d’activés transports et pêches 
connaissent des pertes d’emploi très importantes.  

Il est nécessaire au niveau international d’avoir un 
haut niveau d’exigence en terme de sécurité de 
normes sociales et de bien être des gens de mer 
propres à garantir des emplois durable et un 
travail décent . 

La filière maritime est gravement touchée par les 
politiques de dérèglementation et de dumping social, 
son avenir est en danger : il faut des mesures 
urgentes pour sa pérennité.  

 

 Rappel  des engagements du grenelle de la mer 
 

Fonctions «  gardes côtes » : mesure du Grenelle de la mer déclinée parle Président de la République (discours de 
monsieur Sarkozy en juillet 2010 au Havre) 
 

119.  Développer la responsabilité sociale et 
environnementale des acteurs économiques 

119.e Assurer le respect des droits humains sur les 
territoires maritimes, notamment dans nos 
Zones Economiques Exclusives, dans le 
respect des compétences des collectivités 
d’outre-mer 

119.f .Envisager des programmes de coopération 
pour une synergie entre le respect de la 
sûreté, la protection de l’environnement et les 
conditions sociales des marins des pays 
émergents 

119.h Réfléchir à un label spécifique d’entreprise 
responsable. 

119.i Assortir l’application des normes 
européennes contraignantes pour le marché, 

d’incitations qui encouragent les 
comportements éthiques 

• Renforcer les contrôles des Etats : action de 
l’Etat en mer et inspection du travail maritime 

119.d Croiser les informations entre tous les acteurs 
(administration et organisations syndicales) 
qui interviennent afin de contribuer à 
l’identification des navires socialement et 
techniquement douteux. Une conférence 
semestrielle entre les inspecteurs maritimes, 
les inspecteurs du travail, et les inspecteurs 
des syndicats français affiliés à la fédération 
internationale des Transports (ITF) et qui ont 
le statut d’inspecteurs ITF se réunira sous 
l’appellation « conférence de contrôle des 
navires ». 

- ÉVOLUTION,  

- POINTS FORTS  

- TRANSPOSABILITÉ 
 



 

 L’analyse de l’ETF : résolution du congrès de mai 2013 à Berlin 
   

Les syndicats maritimes  Européens ETF dénoncent 
l’érosion de l’emploi de navigant en Europe, la perte 
du savoir-faire maritime du fait du manque d’armateurs 
prêts à embarquer des marins européens, pour des  
emplois pérennes, avec  des possibilités de plan de 
carrière. 

La Commission Européenne néglige et ne veut pas 
prendre en compte la question de l’emplois de marins 
qualifiés et des répercussions sur les normes de sécurité, 
d’exploitation et d’entretien des navires ,voire les mesures 
de protection du milieu marin et l’environnement. 

Les armateurs européens (ECSA) se détournent des gens 
de mer, poussent au remplacement par des marins à bas 
couts, exploités dans des conditions lamentables, issus 
des pays tiers hors CEE et s’exonèrent de leurs 

obligations envers les gens de mer des pays européens et 
de leurs pavillons nationaux du 1er registre. 

La lutte  contre le dumping social dû au pavillon de 
complaisance engendré par les plus grosses 
compagnies maritimes d Europe de l’ouest est d’actualité 
urgente.  

En France, les évolutions récentes du secteur  du fait du 
RIF en 2006 n’ ont pas permis de freiner la 
dérèglementation, bien au contraire, elles ont été le leviers 
de la mise en œuvre d’ une politique de réduction des 
effectifs de marins nationaux. 

L’absence  de données cohérentes comparables et fiables 
sur l’emploi dans le secteur maritime en Europe est 
inacceptable et fait dépendre les OS et experts des 
informations des armateurs. 

 

 Les propositions du programme 2013 2017 : 
 

 Maintenir la formation de qualité, l’enseignement et 
les normes de qualification qui sont au cœur des 
enjeux sociaux  du secteur de transport maritime et 
des conditions de travail équipages. 

 Cela suppose de contrôler et d’encadrer voire 
d’interdire les agences de manning  fournisseurs de 
main d’œuvre aux armateurs européens (non liées 
juridiquement et moralement à ces derniers). 

 Casser l’image d’un secteur dominé par les hommes 
où les femmes doivent pourvoir occuper toute la 
place qu’elles méritent sans discrimination ni 
pression quelle qu’elles soient, ce qui suppose des 
dispositions pour leur garantir l’accès au recrutement 
et au plan de carrière   

 Encourager la réflexion sur les questions de la 
formation de qualité, de l’enseignement et de 
normes de qualification en vue d’aider les gens de 
mer européens à acquérir un avantage concurrentiel 

en offrant l’excellence de leurs talents et de leurs 
compétences. 

 Développer plus avant des plans de carrière 
clairement définis dans le transport maritime et les 
secteurs apparentés, principalement en collaborant 
avec les armateurs européens (ECSA). 

  Établir une collaboration avec les centres 
d’éducation et de formation maritimes (EFM) sous 
chaque pavillon national et étudier avec eux 
l’opportunité d’une révision des programmes actuels 
pour le secteur maritime. Poursuivre l’adoption d’un 
accord des partenaires sociaux contraignant avec 
l’ECSA qui impose aux transporteurs de prévoir un 
nombre suffisant de places d’embarquement pour 
les stagiaires  

 Renforcer les contrôles des Etats : action de l’Etat en 
mer et inspection du travail maritime. 

 Revenir au plein emploi des marins européens à des 
conditions sociales tirant vers le mieux disant social. 

 

 
 

 Les revendications prioritaires    
 

� Affirmation du rôle de l’Etat et des collectivités : 
les écoles maritimes secondaires et supérieures 
doivent rester sous la maîtrise publique : définition 
des besoins, projets  stratégiques, pédagogiques  
et moyens budgétaires de financements : 
multiplication par 5 des moyens budgétaires de 
l’ENSM pour restaurer les conditions de 
fonctionnement digne d’une grande école 
d’ingénieurs ; la régionalisation de l’enseignement 
secondaire (formation initiale et continue) ne peut 
être soumise à la concurrence du CEFPM en 
Bretagne dans la réforme des GIP nationaux. 
(voir lettre de janvier au ministre) 
 

� Exigence de certifications nouvelles reconnues 
au niveau international suite aux accords de 
MANILLE en 2010 pour la réforme de la 
STCW95 : un AUDIT au titre de la convention 
internationale STCW a été réalisé par l’EMSA 
(agence européenne de sécurité maritime) et doit 
permettre de préciser les attentes notamment sur 
les nouveaux brevets et sur les mises à niveau et 
contrôle des certifications tous les 5 ans  des 
brevets par la pratique de la validation des 
brevets)… 

� Engagement des armements pour les 
embarquements des jeunes marins et élèves. 
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  Quel avenir pour les jeunes français officiers et  marins ? 
• Quels projets stratégiques, pédagogique  et 

quels moyens de financements  de l’ENSM ? : 

Filière académique à consolider et partenariats 

à développer  avec les écoles nationales d’Etat 

et les universités ; les moyens budgétaires 

s’effondrent pour le fonctionnement de l’école 

nationale supérieur maritime (ENSM), 

remettant en cause la synergie, la  

complémentarité et l’autonomie des 4 sites du 

Havre, Saint Malo, Nantes et Marseille. 

 

• Filières de formation continue et réforme de 

la filière B pour ouvrir  des passerelles avec la 

filière A ,  (depuis les LEPM vers l’ENSM) afin de 

permettre à ces jeunes de rattraper la filière  

d’officiers ce qui est le véritable levier pour la  

promotion sociale avec tout particulier sur la 

filière pont (BAC pro Pont).   

• Rétablir une  formation maritime ADSG , soit 

en ouvrant cette session aux LEPM soit en 

intégrant un module de formation maritime 

dans les écoles hôtelières en partenariat avec 

les LEPM. 
 

  Emplois et pérennisation de la profession : 
 

Reconquérir le pavillon français 1
er

 registre pour 

sortir la marine marchande française de la menace 

sur son avenir du fait de la concurrence avec les 

pavillons de complaisance et les marins des pays 

tiers (ressortissant européen et hors CE) : après la 

liquidation de SEA France et les menaces de 

l’Europe sur la DSP entre le continent et la Corse 

qui mettent en cause la pérennité de l’activité de 

la SNCM et de la CMN, le dépavillonnement par les 

armateurs français des navires sous pavillon 

français pour l’approvisionnement des produits 

pétroliers brut et raffinés ainsi que du GAZ, la 

menace d’hécatombe lors de l’application de la 

convention MARPOL VI sans mesures 

d’accompagnement…..la France doit s’engager sur 

une relance et réinvestir dans la filière maritime.  

Tout aide d’état (exonération charges patronales  

et taxe au  tonnage) pour un armateur doit avoir 

des contreparties obligatoires afin de pérenniser  

la  profession : Engagement des Armateurs 

Français sur les prévisions d’emplois 

maritimes pour l’embarquement de certifications 

et pour  l’ embauche des jeunes marins et officiers 

français. 

 
   Rappel des engagements du grenelle sur l’attractivité de la 

profession de marin et des métiers liés à la mer 
 

 

118.   Améliorer l’attractivité de la profession de 

marin et plus généralement des métiers 

liés à la mer. Améliorer l’attractivité des 

métiers liés à la mer grâce notamment à la 

modernisation des relations sociales, la 

promotion d’une politique ambitieuse de 

prévention des accidents du travail et des 

accidents maritimes, la consolidation des 

parcours professionnels, la mise en place 

de passerelles entre métiers. 

Cette valorisation suppose de : 

-  renforcer et de structurer le réseau 

des établissements de formation aux 

métiers de la mer, de développer des 

- PARTENARIATS DANS LE 

SECONDAIRE ET SUPERIEUR  
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partenariats avec les autres filières 

d’enseignements, les entreprises, les 

collectivités territoriales… 

 -  favoriser et accompagner l’émergence 

de nouveaux métiers, comme autant 

d’opportunités, pour les professionnels 

de la mer, de diversifier leur activité. 

118.a Améliorer l’accueil, l’orientation et 

l’accompagnement, y compris en 

matière de validation des acquis et de 

l’expérience (VAE), des candidats aux 

métiers maritimes  ou para maritimes. 

Créer un réseau de professionnels pour 

mieux accueillir et accompagner les 

jeunes dans la profession de marin et 

développer le tutorat 

 Soutenir l’emploi maritime ; favoriser et 

accompagner l’émergence de nouveaux 

métiers 

118.c Promouvoir une politique déterminée de 

prévention à bord des navires de 

manière à améliorer des conditions de 

travail et d’emploi 

118.e  Appliquer en France les lignes directrices 

européennes relatives au soutien de 

l’emploi maritime, 

118.f Relancer le projet de directive relatif aux 

conditions des équipages à bord de 

services réguliers de transport de 

voyageurs et de transbordeurs assurant 

la liaison entre des Etats membres (LOI 

transports de 2013 stipulant le pavillon 

d’accueil et sortie du décret attendue) 

115.d  Mieux sensibiliser les futurs navigants 

aux problématiques de respect de 

l’environnement – développer un 

référentiel de formation à destination 

des écoles de la Marine nationale, de la 

Marine Marchande et les lycées 

maritimes sur les moyens de respecter la 

mer, le traitement des déchets, les 

pollutions marines, la sensibilisation aux 

milieux. 
 

  Propositions  CGT : 
 

���� L’Etat doit définir les besoins de 

formation dans les filières académique 

(lycées et ENSM), de formation continue 

telle la filière B ainsi que ceux issus de la 

VAE notamment de marins : officiers et 

personnels d’exécution. 

���� Finaliser rapidement la Réforme de la 

filière niveau 2 suite aux réunions de 

travail du CSFPM - groupe de travail du 

26 septembre 2013-   Voir les 

propositions communes des 

organisations de la CGT ( lettre  du 15 

janvier 2013  SNPAM  FNSM et FOMM + 

annexe adressées au ministre ) pour 

concrétiser les projets pédagogique et 

organisation des passerelles depuis les  

LPM vers l ENSM ? 

���� Consolider, renforcer les moyens et 

l’accès des marins au FONGECIF pour 

assurer la promotion sociale. 

 

���� Permettre la validation des « petits 

brevets» tels que le Capitaine 500. 

• Embarquement  des élèves, certaines 

compagnies ne jouent leurs  rôles 

dans la prise en charges des élèves  

beaucoup restent sans 

embarquement. 

• Embarquement  à des  postes 

d’officiers pont et machine des jeunes 

brevetés  afin de pérenniser la filière 

maritime  

• Embarquement de matelots et 

d’ouvriers mécaniciens  afin de former 

des maitres et des assistants et de 

développer la filière PEX. 
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 Construction et réparations navales, EMR OFFSHORE et 

Déconstruction 

 

La stratégie nationale de la mer doit ouvrir la 

perspective d’emplois nouveaux et pérennes, 

dans le cadre de la diversification de l’activité 

des chantiers navals et de certains sites 

portuaires, notamment la  déconstruction et 

dépollution et recyclage des navires en fin de 

vie, et le développement des énergies marines 

renouvelables (EMR)…. 

Il faut une véritable volonté politique du 

Gouvernement français pour prendre l’initiative 

de lancer la création d’une filière française et 

européenne de déconstruction (éco-industrie et 

recyclage) des navires en fin de vie, de réfléchir 

aux besoins de financement par l’Etat pour un 

développement industriel et mettre en place sa 

gouvernance. Comme il est de sa responsabilité, 

avec notamment la contribution des entreprises 

nationales, de mettre en oeuvre un projet 

industriel de développement d’une filière de 

construction , d’installation et de maintenance 

des EMR dont les éoliennes offshore, les 

hydroliennes et houlomotrices. 
 

La CGT attachera une importance particulière à 

ces filières industrielles : éco-conception et 

construction,  réparation et démantèlement, 

dépollution et recyclage en respect des normes 

environnementales. Innovation-recherche-

formations professionnelles aux métiers 

maritimes et emplois sont au cœur des enjeux 

environnementaux et sociaux et de la capacité 

de développement de ces filières.

 

 ENVIRONNEMENT 

Il faut un renforcement du secteur public, et des 

administrations centrales et territoriales de 

l’Etat soumises à des  régressions de moyens 

budgétaires et d’effectifs dans le cadre de la 

RGPP et de son prolongement par la MAP, 

pourtant pivot de l’action de l’Etat en mer. 

Dans la maritimisation de l’économie du monde 

et des échanges de marchandises, la France a 

des atouts liés à sa filière maritime notamment 

le transport maritime, l’avenir industriel des 

chantiers navals,  des zones portuaire et des 

territoires littoraux ainsi que dans la filière 

portuaire.  

La prise en compte de critères sociaux  et 

environnementaux dans d’exploitation des 

ressources naturelles de la mer et des océans 

doit fonder un nouveau modèle de 

développement conforme à la préservation et 

protection des écosystèmes marins et littoraux. 

Cela passe par le renforcement des moyens 

publics de l’enseignement et formation aux 

métiers maritimes, du contrôle, de la recherche 

et de l’expertise. Toutes ces activités requièrent 

une diversité de métiers de haut niveau de 

technicité pour des salariés qualifiés, gage du 

respect des normes de sécurité.

- EMR Offshore,  

- ENVIRONNEMENT ET TOURISME 

- TRANSPOSABILITÉ 

- BESOINS DES EMPLOYEURS 
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 l’ingénierie de la biodiversité et des études d’impacts. 

La proposition du Président de la République de 

créer une Agence Française de la Biodiversité 

(AFB), si elle n’est pas nouvelle, reste à ce stade 

gangrenée par la politique d’austérité 

budgétaire. 

La CGT ne pourra pas souscrire à ce projet dans 

ces conditions de réduction budgétaire et des 

moyens humains. L’important sera donc les 

arbitrages budgétaires à venir. Le problème de 

l’AFB, c’est son budget qui ne doit pas conduire 

à un scénario qui aurait pour conséquence une 

régression supplémentaire des missions et des 

activités des services et des établissements 

publics existants que sont notamment l’agence 

des Aires Marines Protégées (AAMP), de l’Office 

National de l’eau et des milieux aquatiques 

(ONEMA) et des parcs nationaux de France 

(PNF) …  

Ce qui renforce les inquiétudes exprimées au 

CNML de juillet 2013 et à la deuxième 

conférence de l’environnement de septembre 

2013, sur l’opportunité de l’intégration de 

l’AAMP dans la future agence pour ce qui 

concerne la prise en compte de la biodiversité 

marin.

 

 

 Répondre au besoins des employeurs : croissance bleue 

 
• Concernant les besoins des employeurs du 

secteur maritime, la CGT récuse la conception  

de l’Europe de « croissance bleue » et de 

« ceinture bleue »  portant  essentiellement  sur 

l’amélioration de la compétitivité du secteur 

maritime grâce à une réduction des coûts  et 

des contraintes liées aux procédures 

administratives notamment des formalités 

douanières nationales. Ceci dans le but 

d’inscrire le transport maritime  dans un 

véritable marchée intérieur de transport de 

marchandises dans le cadre de la concurrence 

entre les modes (voir communication de la 

commission en date du 8/7/ 2013.) 

• Le concept de l’économie bleue porte sur le 

développement de grands pôles d’activités 

maritimes et de pôles de compétitivité (cluster 

maritimes Bretagne et PACA). Pour la CGT il 

n’est plus possible de continuer à tirer profit 

des activités et des salariés de la mer ; il faut 

concevoir un nouveau modèle de 

développement fondé sur la prise en compte 

des critères environnementaux et sociaux dans 

l’exploitation des ressources naturelles de la 

mer. Les nouveaux métiers ne doivent plus 

opposer l’environnemental au social. Pour la 

CGT la question centrale est quelle politique 

industrielle renforcer et développer dans les 

territoires  et en mer ? (construction et 

réparation navales, production d’énergie en 

mer  « énergie bleue » ) ; quel potentiel 

d’emplois ? dans l’aquaculture, le tourisme 

maritime, l’exploitation des ressources 

minérales et de la biotechnologie bleue ainsi 

que dans la recherche et développement? 

 

 

 Rappel des engagements du Grenelle de la mer 

 

115.e. Développer les filières scientifiques dans 

tous les domaines de l’océanologie ; 

accroître le nombre de bourses et de 

postes de chercheurs. Former à la 

compréhension du fonctionnement des 

écosystèmes aquatiques marins en 

privilégiant l’enseignement 

océanographique et en introduisant les 

vues des acteurs économiques et 

sociétaux de la façade littorale. 

115.c. Développer des filières de formation 

qualifiantes adaptées aux activités de 

démantèlement

. 

  

 



 

 

Feuille de route de la 2Feuille de route de la 2Feuille de route de la 2Feuille de route de la 2
èmeèmeèmeème

    conférence environnementale conférence environnementale conférence environnementale conférence environnementale     
des 20 et 21 septembre 2013des 20 et 21 septembre 2013des 20 et 21 septembre 2013des 20 et 21 septembre 2013    : : : :     

BBBBiodiversité marine, des mers et océiodiversité marine, des mers et océiodiversité marine, des mers et océiodiversité marine, des mers et océansansansans    : : : :     

((((Voir relevé de décision de la CGTVoir relevé de décision de la CGTVoir relevé de décision de la CGTVoir relevé de décision de la CGT))))    
 

  Propositions    CGT 

 

 Il faut une volonté forte française d’édifier une filière franco-européenne de 

déconstruction et de dépollution des navires en fin de vie : créatrice d’emplois et avec  des 

formations,  recherche et développement pour atteindre l’objectif de l’excellence 

environnementale qui doit être associée à une volonté politique de soutenir la filière de 

construction navale : formation à l’innovation et à l’éco-conception. 

 Développer  la filière  de formation à l’installation, l’entretien et la maintenance des EMR. 

Nombre de métiers nécessaires aux EMR existent déjà mais nécessitent pour certains 

d’entre eux une formation spécifique pour acquérir les  compétences d’intervention en 

mer ; cela contribue aussi à valoriser et rendre attractifs les métiers de la mer.  

Il faut prévoir des formations professionnelles qualifiantes reconnues pour les EMR  (y 

compris sur le plan linguistique maritime). 

 Assurer les services offshores dans les eaux territoriales françaises par les navires français 

sous pavillon 1
er

 registre (application de la loi 2013-431  du 28 mai 2013 portant sur les 

conditions sociales du pays d’accueil) 

 Une volonté de doter de moyens budgétaires et d’effectifs nécessaires  la future Agence 

Française de la Biodiversité (AFB ): écart entre l’ambition et moyens sur la création des 

aires marines protégées. Il faut des moyens supplémentaires. Des doutes s’expriment sur 

l’intérêt de faire disparaître l’AAMMP (Agence des Aires Marines Protégées) au profit d’une 

« grande AFB ». 


